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La participation est obligatoire dans les entreprises ou les unités économiques et sociales employant
habituellement au moins 50 salariés, quelle que soit la nature de leur activité ou leur forme juridique.

__revd%2021-05§/1/2

À partir de l'exercice 2020, lorsque l'entreprise atteint ou dépasse l'effectif de 50 salariés une année donnée
N, sur la base de l'effectif de l'année N-1,et les 4 années suivantes (N+1,N+2,N+3,N+4), les conséquences
du franchissement du seuil ne sont applicables qu’à compter de la 5e année (N+4). L’entreprise sera donc
effectivement soumise à compter de l’année N+5 et aura jusqu’à la fin de l’année N+6 pour conclure un accord
de participation.

__revd%2021-05§/1/3

Instruction ministérielle DGT/RT3/DSS/DGT/2019/252
Article R. 3322-1 du Code du travail

__path%/1/4

Article L. 3322-2 du Code du travail

__revd%2021-05§/1/9

Le fait pour l'entreprise de franchir à la baisse une année le seuil de 50 salariés aboutit à ce que celle-ci ne soit
plus assujettie à l'obligation de participation. En cas de variation de l’effectif sous le seuil de 50 salariés, celui-ci
sera pris en compte dès la première année. Par la suite, un nouveau franchissement à la hausse, de manière
continue pendant cinq nouvelles années, permettra aux employeurs de bénéficier à nouveau de la mesure de
neutralisation du franchissement de seuil pendant cinq ans.

__path%/1/10

Les unités économiques et sociales d’au moins 50 salariés reconnues par convention ou décision de justice
ont l’obligation de mettre en place un accord de participation. Cette mise en place peut être effectuée par la
conclusion d’un accord unique de type accord de groupe, ou par la conclusion d’accords séparés.

__path%/1/11

Sont exclues les entreprises :

__path%/1/12

■ dont le résultat est inférieur ou égal à 5 % des capitaux propres ;

■ qui ne réalisent aucun bénéfice passible de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur
les sociétés.

__revd%2014-05§/1/13

Toutefois, les entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 salariés peuvent décider de mettre en place la
participation à titre volontaire. Les entreprises situées en zones franches et employant au moins cinquante
salariés sont assujetties à la participation dans des conditions fixées par décret.

Accord d’intéressement 
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L’article 60 de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie
et au dialogue social repousse l’obligation de mise en place de la participation pour les entreprises ayant un
accord d’intéressement en vigueur au moment où leur effectif atteint cinquante salariés, à la date d’expiration
de leur accord d’intéressement.

__path%/1/16

Les entreprises peuvent également à cette date conclure un accord dérogatoire de participation en reprenant la
base de calcul et de répartition prévue par l’accord d’intéressement qui a expiré.

Application volontaire de l’accord de participation
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Dans les entreprises de moins de 50 salariés, en cas d’échec des négociations sur la mise en place volontaire
de la participation, l’employeur peut mettre en application unilatéralement un régime de participation.

__revd%2020-05§/1/19

Le comité social et économique ou à défaut les représentants du personnel, sont consultés sur le projet
d’assujettissement unilatéral à la participation au moins quinze jours avant son dépôt auprès de la DIRECCTE.

__path%/1/20

L’employeur doit, en cas de dénonciation du régime de participation qu'il a mis en place unilatéralement, notifier
cette décision au directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.
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DÉCOMPTE DE L’EFFECTIF

__path%/1/24/0
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Le décompte d'effectif est effectué par référence à l'article L. 130-1 du Code de la Sécurité sociale.sont pris
en compte :

__path%/1/24/2

■

__revd%2020-05§/1/24/2/0/0

les salariés titulaires d'un contrat à durée indéterminée à temps plein et les travailleurs à domicile ;

■

__revd%2020-05§/1/24/2/1/0

les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée, les salariés titulaires d'un contrat de travail intermittent
au prorata de leur temps de présence au cours des douze mois précédents. Toutefois, les salariés titulaires
d'un contrat à durée déterminée sont exclus du décompte des effectifs lorsqu'ils remplacent un salarié absent
ou dont le contrat de travail est suspendu ;

■

__revd%2020-05§/1/24/2/2/0

les salariés à temps partiel, quelle que soit la nature de leur contrat de travail, sont pris en compte en divisant la
somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle
du travail ;

■

__revd%2020-05§/1/24/2/3/0

sont exclus des effectifs : les mandataires sociaux qui ne sont pas titulaires par ailleurs d'un contrat de travail,
les apprentis, les contrats de professionnalisation.

__revd%2021-05§/1/24/4

Les entreprises constituant une unité économique et sociale reconnue employant habituellement au moins
cinquante salariés sont également soumises à l'obligation de mise en place de la participation, qu'elles mettent
en oeuvre soit par un accord unique couvrant l'unité économique et sociale, soit par des accords distincts
couvrant l'ensemble des salariés de ces entreprises.

__revd%2021-05§/1/24/6

Jusqu'au 31/12/2015, la condition d’effectif était considérée comme remplie dès lors que le seuil avait été atteint
pendant une durée d’au moins 6 mois, consécutifs ou non, au cours de l’exercice social ou pour les entreprises
saisonnières, pendant au moins la moitié de la durée d'activité saisonnière.

__revd%2021-05§/1/24/7

À partir de l'exercice 2020, lorsque l'entreprise atteint ou dépasse l'effectif de 50 salariés une année donnée
N, sur la base de l'effectif de l'année N-1,et les 4 années suivantes (N+1,N+2,N+3,N+4), les conséquences
du franchissement du seuil ne sont applicables qu’à compter de la 5e année (N+4). L’entreprise sera donc
effectivement soumise à compter de l’année N+5 et aura jusqu’à la fin de l’année N+6 pour conclure un accord
de participation.

__revd%2021-05§/1/24/8

Instruction ministérielle DGT/RT3/DSS/DGT/2019/252
Article R. 3322-1 du Code du travail

__path%/1/24/11

 Appréciation de l'effectif : l'exercice fiscal ou social n'est pas nécessairement calculé sur l'année civile.
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■ le seuil d’assujettissement est déterminé suivant la législation applicable à la mise en place des institutions
représentatives du personnel par référence à l’article L. 2322-6 du Code du travail ;

■ lorsque l’entreprise comprend plusieurs établissements, l’effectif doit être apprécié au niveau de l’entreprise
dans son ensemble ;

__path%/1/24/14

■ les salariés exerçant leur fonction à l’étranger, mais liés directement à l’entreprise par un contrat de travail,
doivent être compris dans l’effectif.

__revd%2020-06§/1/24/15

Sont exclus : les apprentis, les titulaires de contrat de qualification, d’adaptation, les contrats initiative emploi,
les mandataires sociaux.
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Exemple

__path%/1/24/18
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Une entreprise compte, au cours de l’année 2019, le nombre de salariés suivants :

__path%/1/24/20

■ 35 CDI (contrats à durée indéterminée) à temps complet = 35 heures ;

■ 15 CDI (contrats à durée indéterminée) à temps partiel = 32 heures ;

■ 5 CDD (contrats à durée déterminée) qui travaillent au cours des mois de juin, juillet et août ;

■ Total de l’effectif : 35 CDI =  35.

__path%/1/24/21

CDI temps partiel : + 15 x 32/35 = 15,71

__path%/1/24/22

CDD : + 5 x 3/12 =  

__path%/1/24/23

L’entreprise ne compte pas 50 salariés ; elle n’est, par conséquent, pas contrainte à mettre en place un accord
de participation. Toutefois, elle peut mettre en place un accord à titre volontaire. Elle bénéficiera alors de tous
les avantages liés au régime de la participation (exonérations fiscales et sociales).

__revd%2020-06§/1/25/0__revd%2020-06§/1/25/1

Entreprises de travail temporaire

__revd%2020-06§/1/25/1/0
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Pour l'application des dispositions qui précèdent, l'effectif des salariés employés habituellement par les
entreprises de travail temporaire est calculé en ajoutant au nombre des salariés permanents le nombre moyen
par jour ouvrable des salariés qui ont été liés par un contrat de travail temporaire au cours de l'exercice.

__path%/1/25/1/2

Article L. 3322-4 du Code du travail

Entreprises nouvelles

__path%/1/25/2/0__path%/1/25/2/1

Les entreprises nouvelles, dont la création ne résulte pas d’une fusion totale ou partielle d’entreprises
préexistantes, sont assujetties à l’obligation de mettre en place la participation à compter du 3e exercice clos
après leur création, même si elles emploient, avant ce terme 50 salariés ou plus.

__path%/1/25/2/2

Article L. 3322-5 du Code du travail

Fusion, cession ou scission

__path%/1/25/3/0__path%/1/25/3/1

Dans le cas où une modification survenue dans la situation juridique de l'entreprise, par fusion, cession ou
scission, rend impossible l'application d'un accord de participation, ledit accord cesse de produire effet entre le
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise.

__revd%2020-06§/1/25/3/2

En l'absence d'accord de participation applicable à la nouvelle entreprise, celle-ci doit engager, dans un délai
de six mois à compter de la clôture de l'exercice au cours duquel est intervenue la modification, une négociation
selon l'un des modes prévus à l'article L. 442-10 en vue de la conclusion éventuelle d'un nouvel accord.
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Baisse des effectifs

__path%/1/25/3/5__path%/1/25/3/6

En fin d'exercice, une entreprise peut constater, qu'en raison de la variation de son effectif, elle se trouve en
dessous du seuil d'assujettissement. Dans cette hypothèse, l'accord peut prévoir la poursuite de son application
à titre volontaire ou une clause de suspension de son exécution ou de caducité de plein droit.

__path%/1/25/3/7

Une telle clause ne peut être admise dans le cadre d'un accord à durée déterminée qui ne peut être remis en
cause que par la dénonciation de l'ensemble des parties.

__path%/1/25/3/8

Lorsqu'une telle clause est prévue dans le cadre d'un accord à durée indéterminée, la mise en œuvre de la
clause doit être notifiée aux salariés de l'entreprise et à la DIRECCTE.

__path%/1/25/3/9

La DIRECCTE doit vérifier la réalité de la baisse d'effectif donnant lieu à la suspension ou à la caducité.

__revd%2021-05§/1/25/3/10

Circulaire interministérielle du 6 avril 2005

__revd%2021-05§/1/25/3/11

En cas de franchissement à la baisse du seuil, l'entreprise doit repasser le seuil de 50 salariés durant 5 années
pour être à nouveau assujettie à titre obligatoire à l'obligation de participation aux résultats.

Entreprise étrangère

__revd%2020-05§/1/25/4/0__revd%2015-05§/1/25/4/1

Une entreprise étrangère disposant d’un établissement distinct en France doit constituer une réserve spéciale
de participation dès lors qu’elle est assujettie à l’impôt dans les conditions déterminées par l’article L. 3324-1du
code du travail. C’est à l’employeur de justifier qu’il ne remplit pas ces conditions.

__revd%2015-05§/1/25/4/2

Cass. soc. 8 fév. 2012, n° 10-28526 et 10-28528

__revd%2020-06§/1/25/5

Unité Économique et Sociale (UES)

__path%/1/25/5/0__path%/1/25/5/1

Les entreprises constituant une Unité Économique et Sociale, reconnue dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l’article L. 2322-4 du Code du travail et employant habituellement au moins 50 salariés, sont également
soumises au régime de la participation. Cette disposition s'applique aux exercices non clos à la date de
publication de la loi du 19 février 2001.

__path%/1/25/5/2

JO du 20 février 2001

__revd%2020-05§/1/25/5/3

Ces entreprises peuvent mettre en œuvre la Réserve Spéciale de Participation par un accord unique couvrant
l’Unité Économique et Sociale, soit par des accords distincts couvrant l’ensemble des salariés de ces entreprises.

Notion d’Unité Économique et Sociale

__path%/1/25/5/5

__revd%2017-04§/1/25/5/6

Le Code du travail prévoit que l’Unité Économique et Sociale peut être reconnue par convention ou par décision
de justice entre plusieurs entreprises juridiquement distinctes.

__path%/1/25/5/7

L'Unité Économique et Sociale peut être reconnue lorsque des entreprises juridiquement indépendantes ont
établi des liens économiques et financiers. Ces liens économiques et financiers doivent avoir une certaine
importance et stabilité dans le temps.

Exemple

__path%/1/25/5/9__path%/1/25/5/10

Des coopérations régulières concernant une part importante de l'activité des entreprises pour fabriquer un
produit, fournir un service ou un ensemble de services peuvent être considérées comme constituant des liens
économiques et financiers.

__path%/1/25/5/11

Circulaire interministérielle du 6 avril 2005
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Groupement d’employeurs

__path%/1/25/5/13__path%/1/25/5/14

Les groupements d’employeur doivent engager chaque année une négociation sur un ou plusieurs des
dispositifs d’épargne salariale.

__revd%2021-05§/1/25/5/15

Cette obligation s’applique lorsque les salariés du groupement ne sont pas couverts par un accord de branche
ou un accord conclu en application des dispositions relatives à l’intéressement, au plan d’épargne d’entreprise
(PEE), au plan d’épargne interentreprises (PEI) ou plan d'Epargne Retraite Collectif (PERECO).

__path%/1/25/5/16

Sanction du défaut de l'accord

__path%/1/25/6/0__path%/1/25/6/1

L'accord de participation doit être conclu dans un délai d'un an suivant la clôture de l'exercice où sont nés les
droits des salariés.

__path%/1/25/6/2

Concrètement, une entreprise ne peut être sanctionnée pour défaut d'accord que si son bénéfice fiscal est
suffisant pour permettre de calculer une réserve spéciale de participation.

__revd%2020-05§/1/25/6/3

Lorsqu'une entreprise soumise au régime de la participation n’a pas conclu d’accord, cette situation est constatée
par l’inspecteur du travail.

__path%/1/25/6/5

La demande tendant à la suspension de la décision de l’inspecteur du travail prise en vertu de l’article L. 3323-5
du Code du travail ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative.

__path%/1/25/6/6

CE - 18 juin 2003 - Messak et a

__path%/1/25/6/7

Les juridictions judiciaires sont compétentes pour connaître de ce type de litige.

__revd%2015-05§/1/25/6/8

L’absence de constat de l’inspecteur du travail ne fait pas obstacle à ce que les salariés puissent demander au
juge de mettre en œuvre le régime d’autorité.

__revd%2015-05§/1/25/6/9

Cass. Soc. n° 03-03-10502 du 13/09/2005
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L'accord de participation prévoit les modalités d'information de chaque bénéficiaire.

__path%/2

Cette information porte notamment sur les sommes qui lui sont attribuées au titre de la participation, sur le
montant dont il peut demander, en tout ou partie, le versement et sur le délai dans lequel il peut formuler sa
demande.

__path%/3

La demande du bénéficiaire est formulée dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle il a
été informé du montant qui lui est attribué. L'accord précise la date à laquelle le bénéficiaire est présumé avoir
été informé.

__path%/4

En l'absence de stipulation conventionnelle, le bénéficiaire formule sa demande dans un délai de quinze jours à
compter de la réception de la lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé l'informant
du montant qui lui est attribué et du montant dont il peut demander en tout ou partie le versement.

 FICHE DISTINCTE DU BULLETIN DE PAIE

__path%/5/0

Avant l’embauche

__path%/5/1/0__path%/5/1/1

Avec l'accord du salarié concerné, la remise de cette fiche distincte peut être effectuée par voie électronique,
dans des conditions de nature à garantir l'intégrité des données.

__path%/5/1/3

A l’occasion de chaque répartition des droits, chaque salarié bénéficiaire doit recevoir une fiche distincte du
bulletin de salaire indiquant :

__path%/5/1/4

■ le montant total de la réserve spéciale de participation ;

■ le montant de ses droits individuels ;

■ l’organisme de gestion des fonds s’il y a lieu ;

■ la date à partir de laquelle ses droits sont exigibles ou négociables ;

■ les cas de déblocage anticipé ;

■ le montant du précompte effectué au titre de la CSG et de la CRDS.

__path%/5/1/5

Une note rappelant les règles de calcul et de répartition de la réserve est obligatoirement jointe à cette fiche.

EMBAUCHE

__path%/6/0__path%/6/1

Un livret d’épargne salariale doit être remis lors de son embauche à tout salarié d’une entreprise proposant un
dispositif d’épargne salariale.

__revd%2016-04§/6/2

Depuis le 1er janvier 2016, le livret d'épargne salariale présente les dispositifs mis en place au sein de l’entreprise
et non plus l’ensemble des dispositifs légaux existants. Ce livret doit également être porté à la connaissance des
représentants du personnel, le cas échéant en tant qu’élément de la base de données économiques et sociales.

__path%/6/3

Article 4 du décret n° 2007-1524 du 24/10/2007
Article L. 3341-6 du Code du travail
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Le livret comporte le cas échéant un rappel des dispositifs suivants :

__path%/6/5

■ intéressement ;

■ participation ;

■ plan d’épargne d’entreprise ;

■ plan d’épargne interentreprise ;

■ PERCO.

__path%/6/6

Le livret est complété, le cas échéant, par une attestation indiquant :

__path%/6/7

■ la nature et le montant des droits liés à la RSP ;

■ la date à laquelle seront répartis les éventuels droits à intéressement et à participation du salarié au titre de
l’exercice en cours ;

■ lorsque le salarié quitte l’entreprise, l’état récapitulatif de l’ensemble des sommes et valeurs mobilières
épargnées ou transférées au sein de l’entreprise.

__revd%2021-05§/7

DÉPART DU SALARIÉ

__path%/7/0

__revd%2020-05§/7/1

Relevé annuel de situation :

__revd%2020-05§/7/2

La personne chargée de la tenue de registre des comptes administratifs fournit à tout bénéficiaire d'un plan
d'épargne salariale un relevé annuel de situation comportant le choix d'affectation de son épargne, ainsi que le
montant de ses valeurs mobilières estimé au 31 décembre de l'année précédente. L 3332-7-1 du code du travail
Le relevé annuel de situation adressé aux bénéficiaires par le teneur de registre des comptes administratifs,
comporte :

__revd%2020-05§/7/3

■

__revd%2020-05§/7/3/1/0

1° L'identification de l'entreprise et du bénéficiaire ;

■

__revd%2020-05§/7/3/2/0

2° Le montant global des droits et avoirs inscrits au compte du bénéficiaire, estimé au 31 décembre de l'année
précédente ;

■

__revd%2020-05§/7/3/3/0

3° Le montant de ses droits et avoirs par support de gestion, avec les dates de disponibilités, ainsi que les
modalités de gestion, prévues par défaut dans le règlement du plan ou choisies par le bénéficiaire ;

■

__revd%2020-05§/7/3/4/0

4° Un récapitulatif des sommes investies lors de l'année écoulée dans le plan, présentées par type de
versements conformément aux dispositions prévues à l'article L. 3332-11, ainsi que des sommes désinvesties
du plan sur la même période, en distinguant celles résultant d'un cas de déblocage anticipé ;

■

__revd%2020-05§/7/3/5/0

5° Un récapitulatif des frais à la charge du salarié lors de l'année écoulée, conformément aux dispositions
du plan.

__revd%2020-05§/7/4

Le relevé annuel de situation de compte peut également comporter la mention des frais de tenue de compte-
conservation pris en charge par l'entreprise. Cette mention est obligatoire lorsque cette prise en charge cesse en
cas de départ de l'entreprise et que les frais de tenue de compte-conservation sont alors perçus par prélèvement
sur les avoirs du bénéficiaire, conformément aux dispositions de l'article L. 3341-7. Le relevé annuel de situation
de compte est fourni au bénéficiaire dans un délai de trois mois suivant le 31 décembre de l'année précédente.

__revd%2020-05§/7/5

Sauf si le bénéficiaire manifeste son opposition, la remise de ce relevé annuel peut être effectuée par voie
électronique, dans des conditions de nature à garantir l'intégrité des données.

__revd%2021-05§/7/6

Article D. 3332-16-1 du Code du travail
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__revd%2021-05§/7/8

Si l'entreprise est dotée d'un système d'épargne salariale, elle doit remettre au salarié qui la quitte un état
récapitulatif de l'ensemble des sommes et valeurs mobilières dont il dispose. Depuis le 28 février 2021, cet
état doit également mentionner les sommes et valeurs mobilières épargnées et transférées dans le cadre d'un
régime de retraite supplémentaire à cotisations définies (régime article 83 et régime article 82) et/ou d'un régime
de retraite supplémentaire à prestations définies, à droits aléatoires ou certains (régime article 39).

__revd%2021-05§/7/9

Loi n° 2021-219, 26 février 2021 - JO, 27 février - Article L. 3341-7 du Code du travail

__path%/7/11

Tout salarié quittant l’entreprise reçoit un état récapitulatif de l’ensemble des sommes et valeurs mobilières
épargnées ou transférées au sein de l’entreprise dans le cadre de la participation.

__revd%2021-05§/7/12

Article L. 3341-7 du Code du travail

__path%/7/14

Cet état comporte :

__path%/7/15

■ l'identification du bénéficiaire ;

■ la description des actifs disponibles, en mentionnant tout élément utile au salarié pour obtenir la liquidation
ou le transfert (dates auxquelles ces avoirs sont disponibles) ;

■ l'identité et l'adresse des teneurs de registre mentionnés à l'article R. 3332-15 du Code du travail auprès
desquels le bénéficiaire a un compte ;

■ les échéances auxquelles les actifs seront disponibles, ainsi que tout élément utile au transfert éventuel vers
un autre plan doivent être précisés.

__revd%2021-05§/7/16

Lorsque le salarié quitte l'entreprise et reçoit pour la première fois l'état récapitulatif, il lui est remis un livret
d’épargne salariale.

__path%/7/17

Ce livret comporte :

__path%/7/18

Un rappel des dispositifs suivants :

__path%/7/19

■ l'intéressement ;

■ la participation ;

■ le plan d'épargne d'entreprises ;

■ le plan d'épargne interentreprise ;

■ le plan d'épargne pour la retraite collectif.

__revd%2020-05§/7/20

Le cas échéant, une attestation indiquant la nature et le montant des droits liés à la réserve spéciale de
participation ainsi que la date à laquelle seront répartis les droits éventuels du salarié au titre de l'exercice en
cours.

__path%/7/21

L’employeur doit également demander au salarié l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les intérêts,
dividendes et avis relatifs à ses droits et, lors de leur échéance, les titres ou les sommes représentatives de
ceux-ci.

__path%/7/22

L’employeur doit également informer le salarié qu'il devra aviser de ses changements d’adresse l’entreprise ou
l’organisme gestionnaire.

__path%/7/23

Lorsque l'accord a été mis en place après que des salariés susceptibles d'en bénéficier ont quitté l'entreprise,
ou que le calcul et la répartition de la réserve spéciale de participation interviennent après un tel départ, la fiche
et la note mentionnées précédemment doivent également être adressées aux bénéficiaires pour les informer
de leurs droits.
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__revd%2021-05§/8

SOMMES PLACÉES DANS UN COMPTE COURANT BLOQUÉ

__path%/8/0__path%/8/1

Lorsque les sommes sont placées dans un compte courant bloqué, et lorsque le bénéficiaire ne peut être atteint
à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes auxquelles il peut prétendre sont conservées par l'entreprise
pendant un an.

__path%/8/2

Passé ce délai, ces sommes sont remises à la Caisse des Dépôts et Consignations où l'intéressé peut les
réclamer pendant 30 ans.

__revd%2020-05§/8/3
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__revd%2021-05§/8/4
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VERSEMENT DE L’INTÉRESSEMENT

__xmlbase§http://localhost:9000/workspaces/EPS/content/fr/EPS-B090.xml__path%/0

DÉLAIS DE VERSEMENT

__xmlbase§http://localhost:9000/workspaces/EPS/content/fr/EPS-B090.xml
__revd%2021-05§/1/0__revd%2015-05§/1/1

Le versement doit être égal au montant net de l'intéressement, déduction faite de la CSG et de la CRDS. Les
contributions sociales sont dues, après calcul du montant de l’intéressement, à la date de versement définitif
de la prime.

__revd%2016-04§/1/2

L’article L. 3314-9 du Code du travail encadre le délai contractuel de versement. Les sommes dues au titre
de l’intéressement doivent, en effet, être versées au plus tard le dernier jour du 5e mois suivant la clôture de
l’exercice.

__revd%2020-06§/1/3

Article L. 3314-9 du Code du travail

__revd%2020-06§/1/4

La date limite de versement aux salariés ou d'affectation sur un plan d'épargne salariale des sommes attribuées
en 2020 au titre d'un régime d’intéressemement est reportée au 31 décembre 2020.

__revd%2020-06§/1/5

Ordonnance n° 2020-322 du 25 mars 2020

__revd%2020-06§/1/6

Le report peut-être opéré sans formalités particulières. Les intérêts de retard pour versement tardif de
l’intéressement ne seront dus que si les sommes sont versées après le 31 décembre 2020. S’agissant des
sommes affectées à un plan, même si les sommes sont versées à une date proche du 31 décembre, elles seront
réputées avoir été investies sur un plan depuis le 1er jour du sixième mois suivant l’exercice de calcul (déblocage
possible 5 ans après le 1er juin).

Exemple

__xmlbase§http://localhost:9000/workspaces/EPS/content/fr/EPS-B090.xml__path%/1/7__path%/1/8

Pour un intéressement calculé sur un exercice clos le 31 décembre 2015, le versement doit intervenir avant
le 31 mai 2016.

__revd%2016-04§/1/9

Toute somme versée aux bénéficiaires en application de l'accord d'intéressement au-delà du dernier jour du
cinquième mois suivant la clôture de l'exercice produit un intérêt de retard égal à 1,33 fois le taux fixé à l'
article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Ces intérêts, à la charge
de l'entreprise, sont versés en même temps que le principal et bénéficient du régime d'exonération prévu aux
articles L. 3315-1 à L. 3315-3.

__revd%2016-04§/1/10

Lorsque la formule de calcul de l'intéressement retient une période inférieure à une année, les intérêts
commencent à courir le premier jour du troisième mois suivant la fin de la période de calcul de l'intéressement.

 

Pénalités

__path%/1/11/1/0
__revd%2021-05§/1/11/1/1

Ce délai est un délai maximum assorti de pénalités en cas de retard. Toute somme versée hors délai produit
un intérêt calculé de la façon suivante :

__revd%2021-05§/1/11/1/2

1,33 x le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées.

__revd%2021-05§/1/11/1/3

Ces intérêts, à la charge de l’entreprise, sont versés en même temps que le principal et bénéficient du même
régime d’exonération.

__path%/1/11/1/4

En outre, ils ne sont pas assujettis à la CSG, ni à la CRDS.
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__revd%2021-05§/1/12

VARIATIONS DU TAUX DE L’INTÉRÊT LÉGAL

__path%/1/12/0
__revd%2021-05§/1/12/1

2e semestre 2017 0,95 %

1er semestre 2017 1,15 %

2e semestre 2016 0,63 %

1er semestre 2016 0,80 %

2e semestre 2015 1,19 %

1er trimestre 2015 0,93 %

2e semestre 2014 1,50 %

1er trimestre 2014 2,28 %

2e semestre 2013 2,62 %

1er semestre 2013 2,30 %

2e semestre 2012 2,41 %

1er semestre 2012 3,15 %

2e semestre 2011 3,36 %

1er semestre 2011 3,80 %

2e semestre 2010 3,17 %

1er semestre 2010 3,59 %

2e semestre 2009 3,82 %

1er semestre 2009 3,97 %

2e semestre 2008 4,46 %

1er semestre 2008 4,54 %

2e semestre 2007 4,65 %

1er semestre 2007 4,47 %

2e semestre 2006 4,11 %

1er semestre 2006 4,00 %

2e semestre 2005 3,56 %

1er semestre 2005 3,79 %

2e semestre 2004 4,26 %

1er semestre 2004 4,47 %

2e semestre 2003 4,51 %

1er semestre 2003 4,29 %

2e semestre 2002 4,88 %

1er semestre 2002 5,40 %

2e semestre 2001 5,05 %

1er semestre 2001 5,37 %

2e semestre 2000 5,78 %

1er semestre 2000 5,68 %

2e semestre 1999 5,33 %

1er semestre 1999 4,16 %

2e semestre 1998 4,60 %

1er semestre 1998 5,09 %

2e semestre 1997 5,62 %

1er semestre 1997 5,88 %
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__revd%2021-05§/1/12/2__revd%2021-05§/1/12/2/0/2__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/0/0/0

1er semestre 2020

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/0/1/0

0,20 %

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/1/0/0

2e semestre 2020

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/1/1/0

- 0,02 %

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/2/0/0

1er semestre 2019

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/2/1/0

0,62 %

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/3/0/0

2e semestre 2019

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/3/1/0

0,12 %

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/4/0/0

1er semestre 2018

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/4/1/0

1,04 %

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/5/0/0

2e semestre 2018

__revd%2021-05§/1/12/2/0/2/5/1/0

0,97 %

AVANCES

__path%/1/14/0__path%/1/14/1

L’intéressement peut être versé annuellement ou faire l’objet d’avances de la part de l’entreprise.

__path%/1/14/2

■

__revd%2020-05§/1/14/2/0/0

périodicité de versement : annuelle ou infra-annuelle (semestrielle, trimestrielle) lorsque l’intéressement peut
être calculé sur des résultats déjà connus en cours d’exercice.

__path%/1/14/3

Le respect du caractère aléatoire de l’intéressement impose 3 conditions en cas de versement d’avances en
cours d’année aux salariés :

__path%/1/14/4

■ si l’enveloppe totale de l’intéressement est inférieure au montant des avances, les sommes versées en trop
doivent être intégralement reversées par les salariés. Si tel n’est pas le cas, la fraction des avances distribuées
en excédent doit être soumise à cotisation de Sécurité sociale ;

■ il est souhaitable que l’accord, lorsqu'il comporte une clause de versement d’avances, stipule également une
clause de reversement des avances trop perçues en vue d'assurer une bonne information des salariés ;

■ les clauses prévoyant l’acquisition définitive des avances par les salariés, en cas de trop perçu, sont
considérées comme illégales.

__path%/1/14/5

Le versement doit être égal au montant net de l’intéressement, déduction faite de la CSG et de la CRDS. Les
contributions sociales sont dues, après calcul du montant de l’intéressement, à la date de versement définitif
de la prime.

__revd%2021-05§/1/15

AFFECTATION AU COMPTE ÉPARGNE TEMPS

__revd%2016-05§/1/15/0__revd%2016-04§/1/15/1

Affectation par défaut de l'intéressement Lorsque le salarié ne demande pas le versement, en tout ou partie,
des sommes qui lui sont attribuées au titre de l'intéressement, ni leur affectation au plan d’épargne, la quote-
part d'intéressement y est affectée par défaut.

__revd%2016-04§/1/15/2

Article L. 3315-2 du Code du travail

__revd%2016-04§/1/15/3

L’accord d’intéressement doit préciser les modalités d'information du salarié sur cette affectation. Information du
salarié. En principe, l'accord prévoit les modalités d'information de chaque bénéficiaire. Cette information porte
notamment sur les sommes attribuées au titre de l'intéressement, le montant dont le salarié peut demander le
versement, le délai dans lequel il peut formuler sa demande et le dispositif d'affectation par défaut.

__revd%2021-05§/1/15/4

Article R. 3313-12 du Code du travail
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__revd%2021-05§/1/15/6

Droit de rétractation sur les exercices 2015/2016: Pour les exercices 2015 et 2016, le salarié dispose d'un délai
de trois mois à compter de la notification de l'affectation dans le PEE pour se retracter. La demande de déblocage
doit alors porter sur la totalité de l'intéressement placé par défaut.

__revd%2016-05§/1/15/7

Instruction interministerielle n° DGT/RT3/DSS/DGTRESOR/2016/45 du 18 février 2016

__revd%2016-04§/1/15/8

Lorsque le salarié modifie son mode de placement suite à un arbitrage, il renonce de ce fait à son droit de
rétractation.

Valeur liquidative

__revd%2016-04§/1/15/9__revd%2021-05§/1/15/11

Les droits du salarié sont liquidés sur la base de la première valeur liquidative applicable postérieurement à la
date de réception de la demande de liquidation. Lorsqu'un abondement a été versé par l'entreprise à l'occasion
de ce placement par défaut, il est restitué par le teneur de compte à l'entreprise.

Assujettissement à IR de l'intéressement

__revd%2021-05§/1/15/12__revd%2021-05§/1/15/14

En cas de rétractation du salarié, le bénéfice de l'exonération fiscale est remis en cause.

__path%/1/15/15

La possibilité d’affecter tout ou partie du montant de l’intéressement dans un compte épargne temps est prévue
par l'article L. 3343-1 du Code du travail.

__path%/1/15/16

La convention ou l'accord collectif peut prévoir que ces droits peuvent être abondés par l'employeur ou par le
salarié, notamment par l'affectation, à l'initiative du salarié, des augmentations ou des compléments du salaire
de base ou dans les conditions prévues par l'article L. 3343-1.

__path%/1/15/17

Article L. 3151-2 du Code du travail

__path%/1/15/18

L’accord d’intéressement doit préciser les modalités selon lesquelles le choix des salariés s’effectuera lors de
la répartition de l’intéressement.

__path%/1/15/19

Il n'est plus obligatoire que l'accord d'intéressement soit conclu selon le droit commun de la négociation collective
pour que les primes puissent alimenter le compte épargne-temps.

__path%/1/15/20

Circulaire interministérielle du 6 avril 2005

__path%/1/15/21

Dans ce cas, l’affectation de l’intéressement au compte épargne entreprise ne peut être imposée par l’accord.

__path%/1/15/22

 Les sommes servant à indemniser les périodes de congés financées par l’intéressement sont soumises aux
cotisations sociales, ainsi qu'aux taxes et participations assises sur les salaires. En revanche, les indemnités
compensatrices correspondant aux sommes issues de l'épargne salariale sont exonérées d'impôt sur le revenu
des personnes physiques.

__path%/1/15/23

Article L. 3343-1 du Code du travail

__path%/1/15/24

Le traitement spécifique des sommes provenant de l'épargne salariale par rapport aux autres sommes alimente
le compte épargne temps, nécessite de les isoler dans la gestion du compte dans un compartiment spécifique.

__path%/1/15/25

A défaut, c'est la totalité des indemnités compensatrices versées au moment de la prise du congé qui seraient
soumises à l'ensemble des cotisations de Sécurité sociale, des contributions sociales et à l'IR.

__path%/1/15/26

Circulaire interministérielle du 6 avril 2005

AFFECTATION À UN PLAN D'ÉPARGNE

__path%/1/16/0__path%/1/16/1

Le versement effectif de l’intéressement ne peut être subordonné à une condition d’emploi, tel le placement
dans un plan d’épargne (PEE, PERCO).

__path%/1/16/2

Lorsqu'un salarié verse les sommes qui lui ont été attribuées au titre de l'accord d'intéressement sur le ou
les plans d'épargne dont il est adhérent, ces sommes sont exonérées d'impôt sur le revenu des personnes
physiques si ce versement est réalisé dans les 15 jours à compter de la date à laquelle elles ont été perçues,
y compris dans le cas d'un versement d'un acompte.

__revd%2021-05§/1/16/3

Articles L. 3343-1 et R. 3332-12 du Code du travail
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__revd%2021-05§/1/16/5

Depuis le 1er janvier 2016,lorsque le salarié ne demande pas le versement, en tout ou partie des sommes
perçues au titre de l'intéressement, les sommes qui lui sont attribuées sont affectées par défaut au PEE.

__revd%2016-04§/1/16/6

Article L. 3315-2 du Code du travail

MANDATAIRES SOCIAUX - CHEFS D’ENTREPRISE

__revd%2021-05§/1/17/0__revd%2020-05§/1/17/1

Dans les entreprises de 1 à 250 salariés, les sommes attribuées au titre de l’intéressement affectées, par un
exploitant individuel ou conjoint collaborateur ou associés de sociétés de personnes, à un PEE sont déductibles
de l’assiette des bénéfices industriels et commerciaux ou de bénéfices non commerciaux, dans la limite d’un
plafond égal aux 3/4 du plafond annuel de la Sécurité sociale.
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POUR LE TITULAIRE DU PEE

__xmlbase§http://localhost:9000/workspaces/EPS/content/fr/EPS-C071.xml__path%/0

ABONDEMENT DE L’EMPLOYEUR

__revd%2021-05§/1/0

Cotisations sociales

__path%/1/1/0

__revd%2014-05§/1/1/1

L’abondement versé par l’employeur n’entre pas dans le champ d’application de l’article L. 242-1 du Code de
la sécurité sociale. Il est, par conséquent, exonéré des cotisations salariales :

__path%/1/1/2

■ de sécurité sociale ;

■ d’assurance chômage ;

■ de retraite complémentaire.

CSG/CRDS - Assiette

__path%/1/2/0

__revd%2018-04§/1/2/1

L’abondement de l’employeur est assujetti à la CSG et à la CRDS au taux de 9,70 %.

__path%/1/2/2

Depuis le 1er janvier 2012, l’abattement au titre des frais professionnels a été supprimé.

Taux

__path%/1/3/0

__revd%2018-04§/1/3/1

Le taux de CSG applicable est de 9,20 % pour les sommes versées depuis le 1er janvier 2018.

Non-salarié

__path%/1/4/0__path%/1/4/1

Dispositions antérieures à la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites

__path%/1/4/2

Aucune disposition ne prévoyait l'assujettissement à CSG et à CRDS de l'abondement, lorsqu'il était versé en
complément de celui du chef d'entreprise ou du mandataire social qui a le statut de non-salarié pour l'application
du droit de la sécurité sociale.

__path%/1/4/3

Lettre-circulaire ACOSS n° 2002-032 du 30 janvier 2002
Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites

__path%/1/4/4

L’article 112 de la loi n° 2003-775 établit une égalité de traitement entre l’ensemble des bénéficiaires du PEE.
L’abondement versé aux dirigeants d’entreprise, travailleurs non salariés, est soumis dès le premier Euro à la
CSG et à la CRDS au titre des revenus d’activité.

Déductibilité de la CSG

__path%/1/5/0__path%/1/5/1

La déductibilité de la CSG n’est pas admise lorsqu'elle porte sur l’abondement de l’employeur dans la mesure
où il s’agit d’un revenu exonéré de cotisations de sécurité sociale et d’IR (Impôt sur le Revenu).

__path%/1/5/2

Instruction fiscale du 18 mai 1998 - BOI - 5B-11-98
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Modalités de précompte

__path%/1/6/0__path%/1/6/1

La CSG et la CRDS doivent être précomptées par l'employeur lors du versement de l'abondement au Plan
d'Épargne d'Entreprise sans attendre l'expiration du délai d'indisponibilité.

Impôt sur le revenu

__path%/1/7/0__path%/1/7/1

L’abondement de l’employeur est exonéré d’IR. En contrepartie, il est bloqué 5 ans.

Gain pour le salarié (par rapport à une prime)

__path%/1/8/0__path%/1/8/1

■ Versement d’une prime (salarié dont le salaire est inférieur au plafond)

__path%/1/8/2

■ Salaire brut 

■

__revd%2021-05§/1/8/2/0/2/0/0/0/1/0

Cotisations de sécurité sociale (7,30 %) 

■

__revd%2018-04§/1/8/2/0/2/0/0/0/3/0

CSG déductible (6,80 % sur 100 % du brut) 

■ CSG/CRDS (2,90 % sur 100 % du brut) 

■

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/0/0/0/5/0

Retraite complémentaire (3,15 %) 

■

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/0/0/0/6/0

CEG (0,86 %) 

2 000,00 €

__revd%2018-04§/1/8/2/0/2/0/1/1

- 146,00 €

__revd%2018-04§/1/8/2/0/2/0/1/3

-  136,00 €

-   58,00 €

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/0/1/5

-   63,00 €

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/0/1/6

-   17,20 €

        Net à payer

        Net imposable

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/1/1/0

1 579,80 €

__revd%2019-04§/1/8/2/0/2/1/1/1

1 637,80 €

__path%/1/8/3

■ Versement d’un abondement

__path%/1/8/4

■ Abondement brut 

■

__revd%2018-04§/1/8/4/0/2/0/0/0/1/0

CSG (9,20 % sur 100 % du brut) 

■ CRDS (0,50 % sur 100 % du brut) 

2 000,00 €

__revd%2018-04§/1/8/4/0/2/0/1/1

- 184 €

-   10 €

        Net à payer

__revd%2018-04§/1/8/4/0/2/1/1/0

1 804,00 €

__path%/1/8/5

 La CSG portant sur l’abondement de l’employeur n’est pas déductible de l’IR. Le salarié ne peut par
conséquent déduire la fraction déductible de la CSG du reste de ses revenus.

Régime fiscal

__path%/1/9/0__path%/1/9/1

L’abondement de l’employeur est exonéré de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. L’exonération
porte sur un montant maximum annuel de 8 % du plafond annuel de sécurité sociale (soit  3 290,88 € pour
2021), majoré de 80 % si le salarié a acquis des actions ou certificats d’investissements de l’employeur.

Exemple

__path%/1/9/2__path%/1/9/3

Versement du salarié : 700 €.

__path%/1/9/4

Abondement maximum de l’employeur : 700 x 3 = 2 100 €.

__path%/1/9/5

Le versement du salarié (700 €) n’est pas déductible de son revenu imposable.

__path%/1/9/6

L’abondement de l’employeur, plafonné à 2 100 €, n’est pas soumis à l’impôt sur le revenu.

__path%/1/9/7
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Salariés multi employeurs

__revd%2021-05§/1/10/0
__path%/1/10/1

Lorsqu’un participant au PEE perçoit des abondements de plusieurs entreprises, il est fait masse de ces
abondements pour apprécier le plafond de 8 % du plafond annuel de sécurité sociale.

__path%/1/10/2

Tout versement excédentaire constitue un complément de rémunération soumis à l’impôt sur le revenu.

DÉCOTE DES ACTIONS

__path%/2/0__path%/2/1

Les sociétés peuvent procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents d'un PEE ou d'un
PERCO.

__path%/2/2

Lorsque la société est cotée, la décote maximale est de 20 % ou de 30 % si la durée d’indisponibilité du PEE
ou de l’un de ses compartiments est supérieure ou égale à dix ans :

__path%/2/3

■ 8 % du plafond annuel de sécurité sociale par an et par salarié, soit 3 290,88 € pour 2021 ;

■ majoration de 80 % par an et par salarié en cas d’achat d’actions ou de certificats d’investissement de
l’entreprise, soit 5 923,58 € pour 2021 ;

■ 16 % du plafond annuel de sécurité sociale dans le cadre d’un PERCO.

__path%/2/4

L'avantage correspondant à ces décotes est exonéré de cotisations et de contributions sociales au titre des
revenus d'activité. Il en est de même, dans les sociétés cotées, de l'avantage résultant de l'attribution d'actions
gratuites en remplacement de la décote.

__path%/2/5

Article L. 3332-18 du Code du travail

__path%/2/6

L'avantage résultant de l'attribution gratuite d'actions, dans les sociétés cotées ou non, qui s'impute sur le plafond
de l'abondement de l'employeur prévu à l'article L. 3332-11 du Code du travail est quant à lui exonéré de
cotisations sociales mais assujetti à la CSG et à la CRDS au titre des revenus d'activité.

__path%/2/7

La valeur de l'action à prendre en compte pour l'assiette des contributions sociales et pour l'imputation sur le
plafond de l'abondement est la valeur réelle déterminée à la date d'attribution de ces actions ou de ces titres
dans les conditions prévues par le Code de commerce.

__path%/2/8

Article L. 225-129 III et V du Code du commerce

PRÊT OCTROYÉ À L'OCCASION DE LA SOUSCRIPTION OU L'ACHAT D'ACTIONS

__path%/3/0__path%/3/1

En cas de souscription ou d'achat d'actions de l'entreprise, d'une filiale ou d'une société liée dans le cadre d'un
Plan d'Épargne de Groupe (PEG), les salariés peuvent bénéficier d'un prêt à cette fin par l'entreprise.

__revd%2019-04§/3/2

Lorsque la société accorde un prêt à taux préférentiel à ses salariés pour qu'ils financent leur souscription, la
réduction de taux ne constitue pas un avantage en nature pour le salarié si cette réduction n'excède pas
30 % du taux public.

__path%/3/3

Le taux public est apprécié par référence :

__path%/3/4

■ soit, le cas échéant, au meilleur taux offert habituellement à la clientèle pour les prêts à taux préférentiel si
l'employeur est un établissement de crédit ;

■ soit, dans le cas où l'employeur n'est pas un établissement de crédit ou qu'il consent un prêt non servi
habituellement à la clientèle, au taux effectif moyen pratiqué par les établissements bancaires pour la même
catégorie de prêts, tel que ce taux apparaît dans les avis émanant du ministère de l'économie, des finances
et de l'industrie concernant l'application de l'article L. 313-3 du Code de la consommation.
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Ainsi, devra être pris en compte, lors de la signature du contrat de prêt ou d'un avenant modifiant le contrat de
prêt, le dernier avis trimestriel publié au journal officiel.

__path%/3/6

Si la réduction de taux excède 30 % du taux public, I'économie réalisée par le salarié est assujettie à cotisations
de sécurité sociale, CSG et CRDS en tant qu'avantage salarial et ce, quelle que soit la durée de I’étalement
des versements.

__path%/3/7

DÉLAIS DE PAIEMENT

__path%/4/0__path%/4/1

Lorsque la société accorde des délais de paiement sans intérêt à ses salariés pour qu'ils financent leur
souscription, il est admis que l'avantage en nature correspondant soit exonéré d'impôt sur le revenu si ces délais
n'excèdent pas un an à compter de la date de libération des titres.

__path%/4/2

Lorsque le délai de paiement est supérieur à un an, les modalités de détermination de l'avantage imposable
sont identiques à celles appliquées en matière sociale.

INTÉRESSEMENT

__path%/5/0

__revd%2020-05§/5/1

Lorsque l’intéressement est bloqué 5 ans dans le cadre d’un Plan d’Épargne d’Entreprise, il est exonéré de
l’impôt sur le revenu dans la limite des 3/4 d'un plafond annuel de Sécurité sociale, soit pour 2021 : 30 852 €.

__revd%2019-04§/5/2

L’intéressement est exonéré des cotisations de Sécurité sociale, d’assurance chômage et de retraite
complémentaire.

__path%/5/3

L’intéressement est soumis à la CSG et à la CRDS.

NON DÉDUCTIBILITÉ DE LA CSG

__path%/6/0

__revd%2018-04§/6/1

L’abondement de l’employeur est assujetti à la CSG au taux de 9,20 % depuis le 1er janvier 2018. La déductibilité
de la CSG n’est pas admise lorsqu'elle porte sur l’abondement dans la mesure où il s’agit d’un revenu exonéré
de cotisations de sécurité sociale et d’IR.

__path%/6/2

Instruction fiscale du 18 mai 1998 - BOI - 5B-11-98

VERSEMENTS VOLONTAIRES DU SALARIÉ

__path%/7/0__path%/7/1

Les versements volontaires effectués par le salarié ne bénéficient d’aucun avantage fiscal particulier. Ces
versements ne sont pas déductibles du revenu imposable du salarié.

Transfert des avoirs du CET vers un PEE

__path%/7/2/0__path%/7/2/1

La loi du 31 mars 2005 offre la possibilité de transférer les droits détenus dans un compte épargne temps (CET)
vers un PEE ou un PERCO.

__path%/7/2/2

Les sommes transférées d’un compte épargne temps vers un PERCO ou dans un PEE d’entreprise ou de groupe
ne sont pas prises en compte pour l’appréciation de la limite maximale annuelle de versements volontaires (25
% de la rémunération annuelle brute ou le cas échéant du revenu professionnel de l’année précédente).
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Régime social

__revd%2021-05§/7/3/0
__path%/7/3/1

Les sommes issues du compte épargne temps, correspondant aux droits acquis par les salariés et utilisées
pour alimenter un plan d’épargne salariale doivent donner lieu à la « sortie » du CET à l’ensemble des charges
sociales (sauf pour la CSG/CRDS déjà précomptée sur les sommes issues de l’épargne salariale avant leur
affectation au CET).

__path%/7/3/2

Les droits détenus dans un CET doivent donc, avant leur transfert vers un plan d’épargne, être assujetties à
l’ensemble des charges sociales.

__path%/7/3/3

RÉGIMES SOCIAL ET FISCAL DES REVENUS

__path%/8/0

Régime fiscal

__path%/8/1/0__path%/8/1/1

Les revenus du portefeuille acquis dans le cadre du Plan d’Épargne d’Entreprise sont exonérés de l’impôt sur
le revenu s’ils sont réinvestis dans celui-ci et frappés de la même indisponibilité que les titres auxquels ils se
rattachent.

__path%/8/1/2

L’exonération est maintenue au-delà de la période d’indisponibilité, tant que le salarié ne demande pas la
délivrance de ses parts en actions.

__path%/8/1/3

Le réemploi doit être immédiat et porté sur l’intégralité des revenus.

__path%/8/1/4

Les avoirs fiscaux et crédits d’impôts, attachés aux revenus exonérés, sont exonérés dans les mêmes conditions
que ces revenus.

__path%/8/1/5

L’avoir fiscal et le crédit d’impôt, attachés aux revenus du portefeuille collectif ou des titres détenus
individuellement, donnent lieu à la délivrance d’un certificat. Ce certificat est établi au nom de l’organisme chargé
de la conservation des titres et la restitution de l’avoir fiscal ou du crédit d’impôt  est demandée par cet organisme.

__path%/8/1/6__path%/8/1/7

La restitution est opérée au profit de cet organisme, à charge pour lui d’employer les sommes correspondantes
de la même façon que les revenus auxquels elles se rattachent.

CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE (CSG)

__path%/9/0

Période antérieure au 1er janvier 1997

__path%/9/1/0__path%/9/1/1

Avant le 1er janvier 1997, les revenus provenant des sommes placées dans le Plan d’Épargne d’Entreprise
étaient assujetties à la CSG uniquement s’ils étaient passibles de l’impôt sur le revenu.

Du 1er janvier 1997 au 31 décembre 2004

__path%/9/2/0__path%/9/2/1

Depuis le 1er janvier 1997, les revenus du Plan d’Épargne d’Entreprise sont assujettis à la CSG en tant que
revenus du capital.
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Depuis le 1er janvier 2005

__path%/9/3/0__path%/9/3/1

Les revenus du plan d’épargne sont assujettis à la CSG en tant que revenus du capital.

__path%/9/3/2

Lorsque les revenus sont réinvestis et bloqués avec le principal, le précompte se fait lorsque les intéressés
demandent la délivrance de leurs avoirs.

__path%/9/3/3

Base de la CSG = montant des avoirs - montant des sommes versées dans le plan

__path%/9/3/4

Le précompte est effectué par l’entreprise ou l’organisme chargé de la gestion des droits et versé à la recette
des impôts.

__path%/9/3/5

Lorsque les revenus sont distribués et mentionnés sur la déclaration des revenus n° 2042, la CSG est recouvrée
annuellement par voie de rôle émis par les services fiscaux.

__revd%2021-05§/9/3/6

Les revenus acquis ou constatés à compter du 1er janvier 2018 sont assujettis à la CSG au taux de 9,20 %.

Non déductibilité

__path%/9/4/0__path%/9/4/1

La CSG sur les revenus du patrimoine due sur les plus-values réalisées dans le cadre d’un Plan d’Épargne
d’Entreprise n’est pas déductible de l’IR.

__path%/9/4/2

Instruction fiscale du 18 mai 1998 - BOI - 5B - 11 - 98

CONTRIBUTION POUR LE REMBOURSEMENT DE LA DETTE SOCIALE (CRDS)

__path%/10/0__path%/10/1

La CRDS est due sur les revenus acquis depuis le 1er février 1996 au taux de 0,50 %.

__path%/10/2

Le précompte est effectué par l’entreprise ou l’organisme chargé de la gestion des droits et reversé à la recette
des impôts au moment de la délivrance des avoirs (revenus réinvestis et bloqués avec le principal).

__path%/10/3

La CRDS porte sur :

__path%/10/4

le montant des avoirs - le montant des sommes versées au plan

__path%/10/5

Lorsque les revenus sont distribués, la CRDS est recouvrée annuellement par voie de rôle émis par les services
fiscaux.

INFORMATION DES SALARIÉS

__path%/11/0__path%/11/1

La société gérant les sommes doit adresser chaque année à l'entreprise :

__path%/11/2

■ un inventaire des avoirs des salariés ;

__path%/11/3

et

__path%/11/4

■ un compte rendu de leur gestion.

__path%/11/5

L'entreprise remet une copie de ces documents aux salariés.

__path%/11/6

Par ailleurs, le règlement du Plan d'Épargne d'Entreprise doit déterminer les conditions dans lesquelles le
personnel est informé de son existence et de son contenu.
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Livret d’épargne salariale

__revd%2021-05§/11/7/0
__path%/11/7/1

Tout salarié d’une entreprise proposant un des mécanismes d’épargne salariale reçoit, lors de la conclusion de
son contrat de travail, un livret d’épargne salariale présentant les dispositifs existants.

__path%/11/7/2

Les références de l’ensemble des établissements habilités pour les activités de conservation ou d’administration
d’instruments financiers, gérant des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées par le salarié dans
le cadre des dispositifs d’épargne salariale, figurent sur le relevé de compte individuel adressé annuellement et
chaque état récapitulatif remis au salarié quittant l’entreprise.

PRÉLÈVEMENT SOCIAL ET CONTRIBUTION ADDITIONNELLE

__path%/12/0

__revd%2018-04§/12/1

Lorsque les salariés demandent la délivrance des sommes provenant d’un Plan d’Épargne d’Entreprise, les
revenus constitués par la différence entre le montant de ces sommes et les sommes versées dans le plan, sont,
pour ceux acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1998, soumis à un prélèvement social de 17,20 % au
total (CSG, CRDS, prélèvement de 3,40 %, contribution additionnelle).

__path%/12/2

FISCALITÉ SUR LES REVENUS DU PLAN

__path%/13/0

Produits et gains nets du plan

__path%/13/1/0__path%/13/1/1

Les produits réinvestis et indisponibles ainsi que les gains nets réalisés dans le cadre d'un plan d'épargne sont
exonérés d'impôt sur le revenu.

__path%/13/1/2

Article 163 bis II - B et 3 et 4 du III de l'article 150-OA du Code général des impôts

Délivrance des sommes ou valeurs du plan

__path%/13/2/0__path%/13/2/1

Les avoirs des plans d'épargne dont le participant a demandé la délivrance (soit à l'issue des périodes
d'indisponibilité, soit en cas de déblocage anticipé lors de la survenance d'événements particuliers, soit au-delà
des périodes d'indisponibilité) sont soumis à un prélèvement de 15,50 % (CSG, CRDS et prélèvement social
de 3,40 %).

SOUSCRIPTION D'ACTIONS AVEC "EFFET DE LEVIER"

__path%/14/0__path%/14/1

En cas de souscription à effet de levier, les frais financiers relatifs à ces opérations ne peuvent venir en déduction
de manière directe ou indirecte de l'assiette des prélèvements sociaux.

__path%/14/2

Toutefois, il est admis que cette règle ne s'applique pas aux opérations à effet de levier réalisées au moyen d'un
contrat d'échange (swap) ou d'une pension livrée dont la période de souscription ou de réservation a commencé
avant la date de publication de la présente circulaire au journal officiel.

__path%/14/3

De même, cette règle ne s'applique pas aux opérations à effet de levier réalisées au moyen d'un contrat
d'échange (swap) ou d'une pension livrée ayant fait l'objet d'une information du comité d'entreprise ou du comité
central d'entreprise concerné avant la publication de la circulaire interministérielle du 22 novembre 2001.

__path%/14/4

A titre de règle pratique, il est admis que la prise en compte, dans l'assiette des prélèvements sociaux, des frais
financiers relatifs aux contrats d'échange (swap) et aux pensions livrées s'effectue par référence au taux fixe à
cinq ans sur des emprunts publics (taux CNO TEC à cinq ans).
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RÉGIMES SOCIAL ET FISCAL APPLICABLE EN CAS DE TRANSFERT

__path%/15/0__path%/15/1

Lorsque le plan a bénéficié de transferts dans les conditions mentionnées ci-dessus, ces situations sont régies
par les articles 1600-OD (7 du II) et 1600-0J (7 du I) du Code général des impôts.

__path%/15/2__path%/15/3

Aux termes de ces articles, l'assiette des cotisations est constituée par la différence qui existe entre :

__path%/15/4

■ d'une part, le montant des sommes ou valeurs délivrées ;

__path%/15/5

et

__path%/15/6

■ d'autre part, le montant des sommes versées dans le plan augmentées des sommes attribuées au titre de la
réserve spéciale de participation des salariés au résultat de l'entreprise et des sommes versées dans le ou
les précédents plans, à concurrence du montant des sommes transférées.

__revd%2021-05§/15/7

En définitive, les revenus ou gains dont l'imposition a été initialement "neutralisée" lors du ou des transferts dans
le plan sont imposés aux prélèvements sociaux de 17,20 % lors de leur délivrance effective au titulaire du plan
réceptacle du ou des transferts.

Transfert des avoirs du CET vers un PEE

__path%/15/8/0__path%/15/8/1

La loi du 31 mars 2005 offre la possibilité de transférer les droits détenus dans un compte épargne temps (CET)
vers un PEE ou un PERCO.

__path%/15/8/2

Les sommes transférées d’un compte épargne temps vers un PERCO ou dans un PEE d’entreprise ou de groupe
ne sont pas prises en compte pour l’appréciation de la limite maximale annuelle de versements volontaires (25
% de la rémunération annuelle brute ou le cas échéant du revenu professionnel de l’année précédente).

Régime fiscal

__path%/15/9/0__path%/15/9/1

L’imposition fiscale des sommes transférées peut, sur demande expresse et irrévocable de leur bénéficiaire,
être répartie par parts égales sur l’année au cours de laquelle le contribuable en a disposé et sur les trois années
suivantes.

__path%/15/9/2

Ces dispositions sont applicables aux droits affectés à compter du 1er janvier 2006.
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ACCORD INSTITUANT UN COMPTE ÉPARGNE TEMPS
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ACCORD COMPTE ÉPARGNE TEMPS
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